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Recommandation sur
Les perspectives de coopération transfrontalière dans la Grande Région 

en matière de prévention de la toxicomanie 

et d’accompagnement des addictions (dépendances) chez les jeunes

Dans un contexte de mobilité transfrontalière en augmentation de la part des publics touchés par la poly-consommation croissante de produits illicites sur les lieux festifs de la Grande Région, la Commission Affaires sociales du Conseil Parlementaire Interrégional, malgré l’existence de législations différentes :

·  salue le travail accompli depuis la mise en place du Groupe de Mondorf; la charte adoptée par le Groupe de Mondorf en 1992 constitue une base solide pour la coopération interrégionale en matière de prévention des addictions.

· réaffirme la nécessité de la coopération transfrontalière dans ce domaine pour faire face aux phénomènes d’addiction chez les jeunes, notamment les plus fragilisés ;

· recommande de faire appel aux possibilités de soutien offertes par le programme INTERREG IVA 2007-2013 de Coopération Territoriale Européenne mis en place pour la Grande Région, notamment dans son axe 3 « Les Hommes », et ses mesures 3.3 « Soutien à la coopération dans le domaine de la santé » et 3.4 « Développement des coopérations dans le domaine social » ;

· souhaite s’engager dans la recherche de solutions communes aux partenaires de la Grande Région sur la base d’une analyse de la situation réelle des lieux festifs, des lieux d’accueil et des systèmes de prévention, de soins et d’accompagnement des publics concernés ;

· propose que soit mise en place une politique d’actions citoyennes menée par les acteurs frontaliers permettant une meilleure prise en compte des toxicomanies par :

-
le recensement des ressources d’accueil et d’information disponibles et des capacités de prise en charge existantes en la matière (en particulier par la mise à jour de l’annuaire existant), 

· une meilleure connaissance des pratiques de toxicomanie et d’addiction chez les jeunes et de leurs évolutions en termes de produits utilisés, de mobilité, etc.,

· la mise en œuvre d’actions d’information concertées faisant appel à des expériences déjà réalisées (exemple, circulation d’un mode de transport adapté – péniche, bus, etc.),

· la création d’équipes transfrontalières pluridisciplinaires ouvertes aux réalités interculturelles du milieu concerné et capables d’intervenir sur les sites où se tiennent les rassemblements des jeunes en établissant des passerelles entre les compétences diverses, 

· le déploiement concerté d’actions de prévention et la réalisation d’actions ciblées ;

· recommande que les autorités de la Grande Région se coordonnent afin de limiter les risques vécus par les publics touchés, en organisant et en soutenant un réseau des acteurs de la prévention qui pourraient établir une charte commune fixant les principes d’approche de ces publics à partir du partage de leurs expériences ;

· demande que l’ensemble de ces initiatives s’inscrivent dans le cadre des missions assurées par l’Observatoire Européen des Drogues et des Toxicomanies créé en 1993 et de son Réseau Européen d’Information sur les TOXicomanies (REITOX) et du Groupe de Mondorf déjà mis en place en 1992 dans la Grande Région sur cette thématique, et souhaite que les actions envisagées bénéficient de l’appui de la Commission régionale et plus particulièrement de ses groupes de travail Santé, Questions sociales et Sécurité et prévention.










Namur, le 30 novembre 2007.
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